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 INTRODUCTION  
L’augmentation rapide de la population et sa concentration dans les espaces urbanisés ont 
marqué le développement territorial tout au long du XXè siècle. En effet, jusqu’au siècle 
dernier, les villes n’avaient attiré qu’une très faible proportion de la population mondiale. Le 
XIXè siècle et la première moitié du XXè siècle ont vu la croissance des villes basée sur leur 
développement industriel et l’attraction des emplois qu’elles fournissent. Si les villes 
demeurent des centres d’emplois importants, elles enregistrent à partir de la deuxième 
moitié du XXè siècle des baisses de population. L’accroissement de population se marque 
alors dans les zones périphériques des villes, dans des banlieues de plus en plus lointaines. 
Le mode d’urbanisation est plus extensif et consommateur d’espace ; la ville s’étale dans la 
campagne. Cette diffusion urbaine a donné naissance à de vastes régions urbaines, 
morphologiquement différentes de la ville mais fonctionnellement liées à la ville-centre.  
L’urbanisation du XXè siècle répond à des objectifs de développement économique. Suite à 
la concentration des bureaux, des commerces et des services au centre des villes, la rente 
foncière augmente, décourageant l’accès au logement dans les centres. L’augmentation du 
niveau de vie et l’introduction de l’automobile dans les ménages permet à ces derniers de se 
tourner, pour leur logement, vers des terrains moins chers et plus verts en périphérie et 
d’accéder à la propriété. Enfin, la construction d’un réseau routier dense et centré sur les 
villes a joué un rôle de catalyseur dans ce vaste mouvement d’urbanisation aux alentours 
des villes.  
Longtemps, les pouvoirs publics ont favorisé ce mode d’étalement urbain, d’une part, comme 
c’est déjà mentionné, par la construction d’un réseau routier très imbriqué, d’autre part, par 
différentes mesures d’accès à la propriété en milieu périurbain et par leurs politiques 
d’aménagement du territoire. Aujourd’hui, l’objectif de développement économique sensu 
stricto est remplacé par un objectif de développement durable c’est-à-dire de développement 
de notre terre basé sur des objectifs alliant l’économique, le social et l’environnemental. Les 
conférences internationales sur l’environnement tirent en effet la sonnette d’alarme sur les 
effets néfastes pour l’environnement de ce mode d’urbanisation : la pollution de l’air, la 
gestion des déchets, les problèmes de cadre de vie, la ségrégation sociale, le gaspillage des 
ressources et de l’espace,  les problèmes de transport, de logement, la crise financière des 
villes, dégradation générale de l’environnement.  
Plus récemment, un protocole a été établi à Kyoto entre les différents pays afin de limiter les 
émissions de gaz à effet de serre dans l’atmosphère. C’est dans le cadre de l’adhésion de la 
Région wallonne au Protocole de Kyoto que le pouvoir public a chargé un groupe de 
chercheurs financés par la Conférence Permanente de Développement territorial d’évaluer et 
de proposer un certain nombre de mesures à prendre en aménagement du territoire pour 
faciliter le respect des engagements wallons et pour pallier les effets du réchauffement 
climatique.  
Un des faits les marquants liés au mode de vie urbain est l’explosion de l’usage individuel de 
l’automobile. D’après les données de l’ONU, les émissions de gaz à effet de serre ont 
augmenté de 15% entre 1990 et 1997 et l’augmentation de CO2 dans l’atmosphère se 
chiffrerait à 60% entre 1997 et 2010. Si, de manière générale, l’efficacité d’un système de 
transport signifie la production de différents modes de transport pour différentes longueurs 
de trajets, pour différents buts de déplacements, aux différents moments du jour, aujourd’hui, 
tous les indicateurs relatifs aux systèmes de transport mettent en exergue une réduction de 
la diversité des options de transport en faveur de l’alternative coûteuse qu’est la voiture. 
Outre les effets de l’utilisation de la voiture sur l’environnement, les systèmes de transport 
basés sur la voiture marginalisent les populations défavorisées et les personnes âgées et 
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handicapées et créent des inégalités entre hommes et femmes face à l’utilisation de la 
voiture.  
Afin d’œuvrer à une meilleure organisation des déplacements, des mesures diverses ont été 
mises en place en Région wallonne, en Belgique ou à l’étranger. La recherche aura alors 
pour objectif d’évaluer un certain nombre de mesures et de tester leur faisabilité en Région 
wallonne. Cette évaluation se fera en fonction de la diminution d’émissions de CO2 que la 
mesure en question est susceptible de provoquer. 
L’urbanisation de la deuxième moitié du XXè siècle s’est réalisée suivant un mode 
d’organisation fonctionnaliste de l’espace. Favorisée par l’utilisation généralisée de la 
voiture, la séparation des fonctions est caractéristique des quartiers périphériques des villes. 
Aujourd’hui, dans une optique de développement durable et de réduction des déplacements, 
on prône le retour à la mixité fonctionnelle des quartiers. La mixité raisonnée est l’objectif 
des planificateurs. La recherche se focalisera aussi sur la définition de la mixité, ce qu’elle 
sous-entend comme type d’organisation spatiale et comme modification des comportements 
de localisation résidentielle des ménages et les impacts qu’un certain niveau de mixité 
fonctionnelle pourrait avoir sur les variations des déplacements, les transferts modaux et de 
là la réduction des émissions des gaz à effet de serre. 
Enfin, l’habitat pavillonnaire et dispersé caractéristique des dernières décennies est 
consommateur d’énergie. Les formes, la dispersion, la localisation des bâtiments en fonction 
des éléments naturels encouragent les déperditions d’énergie. Le gaspillage énergétique et 
principalement des énergies non-renouvelables est également un fait actuel qui doit être 
contré afin d’œuvrer au développement durable de notre planète. Une partie de la recherche 
comparera les performances énergétiques de différentes formes d’urbanisation et proposera 
des outils de décision des pouvoirs publics en la matière. 
D’après les chiffres de l’ONU, sur les quarante dernière années, le nombre de désastres 
naturels a triplé, 70% des événements les plus dramatiques se sont déroulés durant la 
dernière décade. L’impact du développement humain sur l’environnement est manifeste et 
influe sur la manière avec laquelle l’atmosphère fonctionne. Le développement économique 
s’est réalisé sans tenir compte des impacts environnementaux, diminuant les défenses vis-à-
vis d’événements climatiques extrêmes. L’atmosphère se réchauffe à taux élevé, augmen-
tant le niveau des mers et conduisant à des événements climatiques de plus en plus 
extrêmes. Plus particulièrement, la Wallonie a été confrontée à une série d’inondations dans 
le courant de l’année 2002. La recherche s’est alors orientée vers l’évaluation de mesures 
visant à limiter les effets de la modification des régimes hydriques. Cette analyse s’est 
réalisée essentiellement dans le cadre d’espaces urbanisés et de bassins-versants, là où 
l’urbanisation a des effets négatifs sur les potentialités de ruissellement des sols, essentiel-
lement lors de précipitations abondantes. 
D’autres thématiques auraient pu être envisagées mais le programme de travail de la 
recherche s’articule, après approbation du Comité d’Accompagnement plénier de la 
Conférence Permanente de Développement territorial, autour des objectifs suivants : 

Objectifs scientifiques 
- Evaluation de mesures à prendre en aménagement de territoire pour limiter la 

croissance de la mobilité – voiture 

• mesures en aménagement du territoire ayant pour objet de réduire la 
croissance de la mobilité (adéquation des fonctions, mixité) 

• mesures en vue de favoriser le transfert modal 
- Evaluation de mesures à prendre pour limiter les effets de la modification des 

régimes hydriques 
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- Evaluation de mesures à prendre en urbanisme pour améliorer les performances 
énergétiques 

Objectifs méthodologiques 
- Mise au point d’un modèle d’estimation des émissions de CO2 en provenance du 

transport sous différents scénarios d’aménagement du territoire 
- Collaboration avec SYGIT dans le cadre de la recherche d’indicateurs 

Objectifs opérationnels 
- participation aux réunions de la SPCQA et alimentation des réflexions en matière 

d’aménagement du territoire 
- participation à la rédaction du Plan opérationnel. 
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